
















































- de l'élaboration et de la tenue des statistiques financières des Collectivités
Territoriales Décentralisées ;

- de l'examen des actes à incidence financière soumis à l'approbation du
Ministre, en liaison avec la Division des Affaires Juridiques ;

- de l'évaluation des charges correspondant à l'exercice des compétences
transférées , en liaison avec la Direction des Services Locaux ;

- du secrétariat des Organismes et Comités en matière de financement local
placés sous l'autorité du Ministre ;

- de la production du rapport annuel sur les finances locales.

(2) Elle comprend :

- la Sous-Direction de la Fiscalité Locale ;

- la Sous-Direction des Dotations et Autres Ressources des Collectivités
Territoriales Décentralisées ;

- la Sous-Direction du Suivi et de l'Exploitation des Budgets et Comptes des
Collectivités Territoriales Décentralisées.

SECTION 1
DE LA SOUS-DIRECTION DE LA FISCALITE LOCALE

ARTICLE 51.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction de la Fiscalité Locale est chargée:

- de l'analyse de l'impact des impôts et taxes soumis à péréquation ;

de l'étude du rendement et l'évolution de la fiscalité en rapport avec les
besoins des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- du suivi de la production et l'exploitation des budgets et comptes des
Collectivités Territoriales Décentralisées;

- de l'analyse des ressources transférées aux Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- de l'élaboration et de la tenue des statistiques sur la fiscalitédes
Collectivités Territoriales Décentralisées.

(2) Elle comprend , outre le Sous-Directeur , trois (03) Ingénieurs
d'Etudes.
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SECTION Il
DE LA SOUS-DIRECTION DES DOTATIONS ET AUTRES RESSOURCES

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES DECENTRALISEES

ARTICLE 52.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, laSous­
Direction des Dotations et Autres Ressources des Collectivités Territoriales
Décentralisées est chargée :

- du suivi des questions relatives aux dotations de l'Etat et autres
ressources affectées aux Collectivités Territoriales Décentralisées, ainsi
qu'à leur répartition ;

- du suivi et de l'analyse des ressources transférées aux Collectivités
Territoriales Décentralisées ;

- de l'évaluation des charges correspondant à l'exercice des compétences
transférées aux Collectivités Territoriales Décentralisées, en liaison avec la
Direction des Services Locaux et des Compétences Transférées ;

- du suivi des emprunts, garanties d'emprunt, garanties et prises de
participation des Collectivités Territoriales Décentralisées.

(2) Elle comprend, outre le Sous-Directeur, trois (03) Ingénieurs
d'Etudes.

SECTION III
DE LA SOUS-DIRECTION DU SUIVI ET DE L'EXPLOITATION DU BUDGET

ET DES COMPTES DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
DECENTRALISEES

ARTICLE 53.- (1)Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction du Suivi et de l'Exploitation du Budget et des Comptes des Collectivités
Territoriales Décentralisées est chargée :

- du suivi et de "exploitation des budgets et comptes des Collectivités
Territoriales Décentralisées;

du contrôle des délibérations des Collectivités Territoriales Décentralisées
à caractére financier et économique ;

- de la production des statistiques sur la situation financiére des Collectivités
Territoriales Décentralisées;

- de la production du rapport annuel sur les finances locales.

d'Etudes.
(2) Elle comprend, outre le Sous-Directeur, trois (03) Ingénieurs
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CHAPITRE VI
DE LA DIRECTION DE LA COOPERATION DECENTRALISEE ET DES

PARTENARIATS

ARTICLE 54.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction de la
CoopérationDécentralisée et des Partenariats est chargée :

- de la définition des normes et du suivi des activités dans le cadre de
lacoopération décentralisée, en liaison avec les administrations
concernées;

de la définition des normes et du suivi des activités dans le cadre de la
solidarité interrégionale et intercommunale ;

du suivi des activités des syndicats des communes ;

de la recherche, de la collecte , de la centralisation et de la diffusion des
informations sur les opportunités de coopération décentralisée ;

de l'appui technique à la négociation, à l'élaboration et à la conclusion des
conventions de coopération décentralisée ;

de la tenue et de la mise à jour du fichier des conventions de coopération
décentralisée ;

du suivi de l'application des conventions de coopération décentralisée ;

du suivi des partenariats des Collectivités Territoriales Décentralisées avec
l'Etat, les établissements et les entreprises publics;

du suivi des partenariats des Collectivités Territoriales Décentralisées avec
les organisations non gouvernementales nationales et internationales, les
entreprises privées, les organisations de la société civile et les partenaires
extérieurs ;

- du secrétariat des Organismes et Comités en matière de coopèration
décentralisée placés sous l'autorité du Ministre ;

- de la production du rapport annuel sur l'état de la coopération
décentralisée.

(2) Elle comprend :

la Sous-Direction de la Coopération et de la

- la Sous-Direction des Partenariats .

SECTION 1
DE LA SOUS-DIRECTION DE LA COOPERATION

ET DE LA SOLIDARITE

ARTICLE 55.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur,la Sous­
Direction de la Coopération et de la Solidarité est chargée :

• du suivi des conventions de coopération décentralisée ;
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- du suivi des activités des syndicats des communes ;

- du suivi de la solidarité interrégionale et intercommunale ;

- de la recherche, de la collecte et de la centralisation des informations sur
les opportunités de coopération décentralisée ;

- de l'information des Collectivités Territoriales Décentralisées et des autres
acteurs nationaux sur les opportunités de coopération décentralisée ;

- de l'appui technique à la négociation, à l'élaboration et à la conclusion des
conventions de coopération décentralisée ;

de la tenue et de la mise à jour du fichier des conventions de coopération
décentralisée ;

- du suivi de l'application des conventions de coopération décentralisée ;

- de la promotion des initiatives locales dans le cadre de la coopération
décentralisée ;

- du secrétariat des Organismes et Comités en matière de coopération
décentralisée placés sous l'autorité du Ministre ;

- de la production du rapport annuel sur l'état de la coopération
décentralisée.

(2) Elle comprend :

- le Service de la Coopération;

- le Service de la Solidarité.
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ARTICLE 56.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Coopération est chargé :

- du suivi des conventions de coopération décentralisée;

- de la recherche, de la collecte et de la centralisation des informations sur
les opportunités de coopération décentralisée ;

- de l'information des Collectivités Territoriales Décentralisées sur les
opportunités de coopération décentralisée ;

- de l'appui technique à la négociation, à l'élaboration et à la conclusion des
conventions de coopération décentralisée;

- de la tenue et de la mise à jour du fichier des conventions de coopération
décentralisée;

- du suivi de la mise en œuvre des conventions de coopération
décentralisée ;

- de la promotion des initiatives des Collectivités Territoriales Décentralisées
dans le cadre de la coopération décentralisée.
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ARTICLE 57.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Solidarité est chargé :

- du suivi des activités des syndicats des communes ;

- du suivi de la solidarité intercommunale et interrégionale ;

- de la promotion de la solidarité entre les Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- de l'accompagnement des initiatives dans le cadre de la solidarité entre les
Collectivités Territoriales Décentralisées.

SECTION Il
DE LA SOUS-DIRECTION DES PARTENARIATS

ARTICLE 58.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction des Partenariats est chargée:

- du suivi des partenariats des Collectivités Territoriales Décentralisées avec
l'Etat, les établissements et les entreprises publics ;

- de la promotion des potentialités des Collectivités Territoriales
Décentralisées auprès des partenaires techniques et financiers ;

- du suivi des interventions des partenaires techniques et financiers auprès
des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de la tenue et de la mise à jour du fichier des partenaires techniques et
financiers ;

- de l'accompagnement et du SUIVI des Collectivités Territoriales
Décentralisées dans le cadre des conventions de partenariat conclues
avec les organisations non gouvernementales nationales et
internationales, les entreprises privées, les organisations de la société
civile et les partenaires extérieurs ;

- de la formulation de toute proposition tendant à renforcer les partenariats
et à améliorer les modalités de mise en œuvre .
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- le Service du Suivi des Partenariats. -L

ARTICLE 59.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
Promotion des Partenariats est chargé de :

- la promotion des potentialités des Collectivités Territoriales Décentralisées
auprès des partenaires techniques et financiers;

- l'élaboration des outils spécifiques de promotion des partenariats ;
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- l'accompagnement et du suivi des Collectivités Territoriales Décentralisées
dans le cadre des conventions de partenariat conclues avec les
organisations non gouvernementales nationales et internationales, les
entreprises privées, les organisations de la société civile et les partenaires
extérieurs ;

- la formulation de toute proposition tendant à renforcer les partenariats et à
en améliorer les modalités de mise en œuvre.

ARTICLE 60.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Suivi
des Partenariats est chargé :

- du suivi des partenariats des Collectivités Territoriales Décentralisées avec
l'Etat, les établissements et les entreprises publics ;

- du suivi des interventions des partenaires techniques et financiers auprès
des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de l'évaluation de l'impact des partenariats ;

- de la tenue et de la mise à jour du fichier des partenaires techniques et
financiers.
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ARTICLE 61.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des
Ressources Humaines des Collectivités Territoriales Décentralisées est
chargée :

- des questions relatives au statut, au recrutement, au suivi de la gestion et
de la carrière du personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- des questions relatives au statut et à la rémunération des élus locaux ;

- de la tenue et de l'actualisation du fichier du personnel des Collectivités
Territoriales Décentralisées et des élus locaux ;

- du respect par les Collectivités Territoriales Décentralisées des tableaux
des emplois-types ;

de l'identification des besoins en formation initiale et continue du personnel
des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de la conception des programmes et modules de formation du personnel
et des élus locaux, en liaison avec les établissements de formation
concernés ;

- des études relatives à la mise en place de la fonction publique locale, en
liaison avec la structure en charge de la réforme administrative et les
autres administrations concernées;

- du suivi des activités des établissements spécialisés de formation.
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(2) Elle comprend:

- la Sous-Direction des Elus Locaux ;

- la Sous-Direction du Personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- la Sous-Direction de la Formation.

SECTION 1
DE LA SOUS-DIRECTION DES ELUS LOCAUX

ARTICLE 62.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction des Elus Locaux est chargée:

- de l'appui administratif aux Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- des questions relatives au statut et à la rémunération des élus locaux ;

- de la tenue et de l'actualisation du fichier des élus locaux;

- de la tenue et de l'actualisation des statistiques sur les élus locaux.

(2) Elle comprend :

- le Service de Gestion des Elus Locaux ;

- le Service du Fichier des Elus Locaux.

ARTICLE 63.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
Gestion des Elus Locaux est chargé :

- des questions relatives au statut, au recrutement, au suivi de la gestion et
de la carrière des élus locaux ;

- des questions relatives à la rémunération des élus locaux ;

- de l'appui administratif aux élus locaux.

ARTICLE 64.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Fichier des Elus Locaux est chargé:

- de la tenue et de l'actualisation du fichier des élus locaux ;

- de la tenue et de l'actualisation des statistiques sur les élus locaux.
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ARTICLE 65.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction du Personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées est
chargée:

- de l'appui administratif aux Collectivités Territoriales Décentralisées :

- des questions relatives au recrutement, au statut, au suivi de la gestion de
la carrière du personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de l'examen des actes de gestion du personnel des Collectivités
Territoriales Décentralisées soumis à l'approbation du Ministre ;

- du respect par les Collectivités Territoriales Décentralisées des tableaux
des emplois-types ;

- de la tenue et de l'actualisation du fichier du personnel des Collectivités
Territoriales Décentralisées;

- de la tenue des statistiques sur le personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées.

(2) Elle comprend :

- le Service de Gestion du Personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- le Service du Fichier du Personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées.

ARTICLE 66.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
Gestion du Personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées est chargé :

- de l'appui administratif au personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- des questions relatives au statut, au recrutement, au suivi de la gestion de
la carriére du personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de l'examen des actes de gestion du personnel des Collectivités
Territoriales Décentralisées soumis à l'approbation du Ministre ;

- du respect par les Collectivités Territoriales Décentralisées des tableaux
des emplois-types.

ARTICLE 67.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Fichier du Personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées est chargé :

- de la tenue et de l'actualisation du fichier du personnel des Collectivités
Territoriales Décentralisées;
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- de la tenue des statistiques sur le personnel des Collectivités Territoriales
Décentralis '
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ARTICLE 68.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction de la Formation est chargée :

- de l'identification des besoins en formation initiale et continue du personnel
des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de la conception des programmes et modules de formation du personnel
et des élus locaux, en liaison avec les établissements de formation
concernés ;

- des questions d'ordre institutionnel et pédagogiques relatives à la
formation du personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées dans
les établissements de formation nationaux et internationaux ;

- de l'information des Collectivités Territoriales Décentralisées et de la
coordination de leurs initiatives dans le domaine de la formation ;

du renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation ;

- du suivi des activités des établissements spécialisés de formation dans le
domaine de compétence des Collectivités Territoriales Décentralisées, en
liaison avec les départements ministériels concernés ;

- du suivi de l'organisation des concours d'entrée dans les écoles
spécialisées, en liaison avec les administrations concernées ;

de l'évaluation des programmes et méthodes de formation des
établissements spécialisés de formation.

(2) Elle Comprend :

- le Service de la Formation des Elus Locaux ;

- le Service de la Formation du Personnel des Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

- le Service du Suivi des Activités des Etablissements de Formation.

ARTICLE 69.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Formation des Elus Locaux est chargé :

- de l'identification des besoins en formation initiale et continue des élus
locaux ;

- de la conception et de la mise en œuvre des plans de formation des élus
locaux;
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- de la conception des programmes et modules de formation des élus
locaux, en liaison avec les établissements de formation concernés.

ARTICLE 70.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Formation du Personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées est
chargé:

- de l'identification des besoins en formation initiale et continue du personnel
des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de la conception et de la mise en œuvre des plans de formation du
personnel des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de la conception des programmes et modules de formation du personnel
des Collectivités Territoriales Décentralisées, en liaison avec les
établissements de formation concernés.

ARTICLE 71.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Suivi
des Activités des Etablissements de Formation est chargé :

- du suivi et du contrôle des activités des établissements de formation sous
tutelle, en liaison avec les administrations concernées ;

- du suivi et du contrôle des activités des établissements de formation
spécialisés dans le domaine de la décentralisation et du développement
local, en liaison avec le ministère chargé de la formation professionnelle

- de l'organisation des concours d'entrée dans les établissements de
formationsous tutelle, en liaison avec les administrations concernées.
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ARTICLE 72.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Brigade, la Brigade
Nationale de Contrôle des Collectivités Territoriales Décentralisées est chargée :

- de l'évaluation du fonctionnement et du contrôle de la gestion
administrative, financiére et comptable des Collectivités Territoriales
Décentralisées ;

de l'audit interne des Collectivités Territoriales Décentralisées;

de J'élaboration des outils et des référentiels de contrôle des Collectivités
Territoriales Décentralisées ;

- du contrôle de la régularité des procédures et des documents
administratifs, financiers et comptables ;

- de l'évaluation des services administratifs des Collectivités Territoriales
Décentralisées;
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- du contrôle de l'exécut ion des projets, des travaux de réalisation des
infrastructures et des équipements ;

du suivi et de l'évaluation de la mise en œuvre des règles de bonne
gouvernance au niveau local ;

de la promotion des valeurs d'éthique et de déontologie au sein des
Collectivités Territoriales Décentralisées ;

- de l'élaborat ion et du suivi de la mise en œuvre d'un code de déontologie
pour les Collect ivités Territoriales Décentralisées ;

- de la promot ion de la bonne gouvernance locale ;

- de l'élaboration des outils de bonne gouvernance locale , en liaison avec la
structure en charge de la réforme administrative.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Brigade, cinq (05) Contrô leurs
et dix (10) Contrôleurs Adjo ints.

CHAPITRE IX
DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

ARTICLE 73.- (1 ) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des
Affaires Générales est chargée :

- de la mise en œuvre de la politique de gestion des ressources humaines
du Ministère ;

du suivi de l'application de la politique gouvernementale en matière de
formation du personnel en service au Ministére ;

de l'élaboration et du suivi de l'exécution du plan de formation du
personnel du Ministère , en liaison avec le Ministère en charge de la
fonction publique ;

1 de la mise en œuvre des actions concourant à l'amél ioration des
11 conditions de travail ;
1

~
l:l! de la préparation des actes de gestion du personnel interne ;

de la gestion prévisionnelle des effectifs, en liaison avec le Ministère en
charge de la fonction publique ;

1 de l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs aux
1
1 dépenses de personnel du Ministère ;
l ,

1 de la préparation des éléments de la solde et accessoires de solde du
l personnel en service au Ministère, en liaison avec la Division des
11 Systèmes d'Information ;
1

'- ...1 des réclamations relatives à la solde, en liaison avec les services
compétents du Ministère en charge des finances ;

de la mise à jour des fichiers du personnel interne ;
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de la préparation des mesures d'affectation du personnel au sein du
Ministère ;

- du suivi de l'exploitation des applications informatiques de Gestion
Intégrée du Personnel de l'Etat et de la Solde;

- de l'instruction des dossiers disciplinaires du personnel interne ;

• de l'élaboration et du suivi de l'exécution du budget du Ministère ;

- du suivi des marchés publics concernant le Ministère;

- de la gestion et de la maintenance des biens meubles et immeubles du
Ministère ;

- de la gestion des pensions.

(2) Elle comprend :

- la Cellule de Gestion du Projet SIGIPES ;

- la Sous-Direction du Personnel, de la Solde et des Pensions ;

- la Sous-Direction du Budget ;

- la Sous-Direction de l'Equipement et de la Maintenance.

SECTION 1
DE LA CELLULE DE GESTION DU PROJET SIGIPES

ARTICLE 74.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Gestion du Projet SIGIPES (Système Informatique de Gestion Intégrée du
Personnel de l'Etat et de la Solde) est chargée:

- de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers du
personnel et de la solde ;

- de l'édition des documents de la solde;

- de l'exploitation et de la maintenance des applications informatiques de
gestion intégrée du personnel, de la solde et des pensions, en liaison avec
la Division des Systèmes d'Information.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02) Chargés
d'Etudes Assistants.
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SECTION Il
DE LA SOUS-DIRECTION DU PERSONNEL, DE LA SOLDE

ET DES PENSIONS

ARTICLE 75.- (1 ) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction du Personnel, de la Solde et des Pensions est chargée:

- de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers du
personnel et de la solde ;

- de l'édition des documents de la solde ;

- de l'exploitation et de la maintenance des applications informatiques de la
Sous-Direction du Personnel, de la Solde et des Pensions, de la
préparation des mesures d'affectation du personnel au sein du Ministère ;

- de la gestion prévisionnelle des effectifs, en liaison avec le Ministère
chargé de la fonction publique ;

- du suivi de la carrière du personnel, en liaison avec les directions
techniques ;

- de l'élaboration du plan sectoriel de formation du personnel, en liaison
avec les directions techniques ;

- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à l'amélioration du
rendement des agents ;

- de la préparation des actes de gestion du personnel interne ;

- de l'instruction des dossiers disciplinaires du personnel interne ;

- de l'action sociale et de l'appui à la vie associative et culturelle ;

- de la préparation des éléments de la solde, accessoires de solde et des
pensions;

- des réclamations relatives à la solde.

(2) Elle comprend:

- le Service du Personnel ;

- le Service de la Formation et des Stages ;

- le Service de la Solde et des Pensions ;

- le Service de l'Action Sociale.

P~ESIOENCE 0

------.:_-----

ARTICLE 76.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Personnel est chargé:

- de la préparation des actes de gestion du personnel interne ;

- de la gestion des carrières ;

- du suivi des dossiers et actes de discipline ;
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- de la gestion des postes de travail ;

- de la gestion prévisionnelle des effectifs, en liaison avec le Ministère
chargé de la fonction publique ;

- de la mise à jour systématique du fichier du personnel ;

- de l'exploitation des applications informatiques de Gestion Intégrée du

- Personnel de l'Etat et de la Solde ;

- de la préparation des dossiers contentieux, en liaison avec la Division des
Affaires Juridiques ;

- de la discipline du personnel ;

- des récompenses et distinctions honorifiques.

r-::J~~~-.::::...

ARTICLE 77.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Formation et des Stages est chargé, en liaison avec le Ministère en charge de la
fonction publique :

- de l'organisation de la formation, du recyclage et du perfectionnement du
personnel ;

- de l'évaluation des besoins et de la programmation des activités de
formation et de perfectionnement.

(2) Il comprend:

le Bureau de l'Evaluation des Besoins de Formation ;

- le Bureau de la Programmation et du Suivi des Activités de Formation.

ARTICLE 78.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la
Solde et des Pensions est chargé :

- de la préparation de la solde et des actes de paiement ;

- du traitement des dossiers de prestations familiales ;

de la préparation des actes relatifs aux accessoires de solde et aux
pensions ;
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- du traitement financier des dossiers de maladies professionnelles et
d'accidents de travail ;

- de la documentation et des archives relatives à la solde ;

- des réclamations relatives à la solde, en liaison avec le Ministère chargé
des finances.

(2) Il comprend :

- le Bureau de la Solde et des Prestations Diverses ;

- le Bureau des Requêtes.

ARTICLE 79.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
l'Action Sociale est chargé :

- de l'information du personnel sur les procédures d'assistance relatives aux
maladies professionnelles et aux accidents de travail et à la prise en
charge médicale, en liaison avec les Ministères en charge des finances et
de la santé ;

- du suivi de l'amélioration des conditions de travail dans les Services ;

- de l'appui à la vie associative et culturelle au sein du Ministère.

SECTION III
DE LA SOUS-DIRECTION DU BUDGET

ARTICLE 80.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction du Budget est chargée :

- de l'élaboration et du suivi de l'exécution du budget du Ministère ;

- de l'approvisionnement des services en matériels et fournitures ;

de l'analyse de la dépense et de la rédaction des rapports d'exécution du
budget ;

- de la préparation des dossiers d'appels d'offres, en liaison avec les
administrations concernées ;

du contrôle et du respect des procédures de passation des marchés.

p~:~~~DE~~CCE DE l A REP UBLIQUE
... y OF TtiE REP UBl
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COPIE CERTIFIEE CON~~~r:.:~D!X SUVIC!
CERTIFIED TRUE'COPY

-----------,------

(2) Elle comprend :

- le Service du Budget ;

le Service des Marchés Publics. L.::======~=====.1
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ARTICLE 81.- (1 ) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Budget est chargé :

- de la préparation et de l'exécution du budget du Ministère ;

- du suivi de l'exécution des engagements financiers des services centraux ;

- du conseil et de l'assistance en matière d'acquisition du matériel.

(2) Il comprend :
PRESIDENCE DE lA REPUBLIQuE

PRES10ENCYOF THE REPU811 C
SEC lit fT.. Il'A' GfNfJtA l
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CERTIFIEO TRUE COPY

- le Bureau de la Préparation du Budget ;

- le Bureau des Engagements Budgétaires

- le Bureau des Approvisionnements. ------------------ --
ARTICLE 82.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des
Marchés Publics est chargé :

- de la préparation des Dossiers d'Appel d'Offres ou de Consultation ;

- du respect et du suivi des procédures de passation et de contrôle de
l'exécution des marchés publics, en liaison avec le Ministère en charge
des marchés publics ;

- de la tenue du fichier et des statistiques sur les marchés publics du
Ministère ;

- du suivi des contentieux en matière des marchés publics ;

- de l'appui au secrétariat des commissions des marchés du Ministère ;

- de la conservation des documents des marchés publics du Ministère ;

- de la transmission de tous les documents relatifs à la commande publique
au Ministère en charge des marchés publics.

(2) Il comprend :

- le Bureau des Appels d'Offres ;

le Bureau du Suivi et du Contrôle de l'Exécution des Marchés.

SECTION IV
DE LA SOUS-DIRECTION DE L'EQUIPEMENT ET DE LA MAINTENANCE

ARTICLE 83.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous­
Direction de l'Equipement et de la Maintenance est chargée :

- de la centralisation et de l'évaluation des divers besoins en équipements et
autres infrastructures ;

- de la gestion des biens meubles et immeubles du Ministère ;
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- de la maintenance des équipements et de l'entretien des bâtiments;

- de la propreté des locaux et de leurs abords ;

• de la réhabilitation des bureaux et locaux du Ministère ;

- du suivi de la consommation en eau, électricité et téléphone.

(2) Elle comprend: PRESIDENCE DE L4 REPUBLIQUE
PRESIDENCV 0': HiE RE PUBLIC /'

S(CilUTARIAT GENERA L
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le Service des Infrastructures ; ----~~:~~::::~:.:=2.:._~
le Service des Moyens de Transport.

ARTICLE 84.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Matériel et de la Maintenance est chargé de :

l'évaluation et de la centralisation des besoins en équipements ;

l'élaboration et le suivi de l'exécution des projets d'équipements des
bâtiments appartenant au Ministère;

la gest ion, de la maintenance et de l'entretien des biens meubles et
immeubles appartenant au Ministère, en liaison avec le Ministère chargé
des domaines ;

la propreté des locaux et de leurs abords.

(2) Il comprend :

le Bureau des Etudes et de la Gestion du Matériel ;

le Bureau de l'Entretien, de la Maintenance et de la Propreté.

ARTICLE 85.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des
Infrastructures est chargé de :

la centralisation et de l'évaluation des divers besoins en équipements et
autres infrastructures;

l'élaboration et du suivi de l'exécution des projets de construction ,
d'équipement et de réhabilitation des résidences et des bureaux des
autorités administratives, en liaison avec les administrations concernées.

(2) Il comprend :

le Bureau des Etudes et de la Prospection ;

le Bureau du Suivi et du Contrôle.
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ARTICLE 86.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des
Moyens de Transport est chargé :

- de la centralisation et de l'évaluation des besoins en moyens de
locomotion terrestres ;

- du suivi du processus d'acquisition et d'immatriculation des véhicules ;

- de la gestion, la maintenance et l'entretien du parc automob ile ;

- du suivi du processus de mise à la réforme des moyens de locomotion.

(2) Il comprend :

- le Bureau du Fichier Automobile ;

- le Bureau de la Gestion et de la Maintenance du Parc Automobile .

TITRE VI
DES SERVICES DECONCENTRES

ARTICLE 87.- Les Services Déconcentrés du Ministère de la Décentralisation
et du Développement Local sont :

- la Délégation Régionale ;

- la Délégation Départementale .

PRE SIDENCE DE LA Rf PU811QUE
PRES IOENCY O F Tl-4 f R E PU BLI C
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CHAPITRE 1 '

DE LA DELEGATION REGIONALE

-

ARTICLE 88.- (1) Placée sous l'autorité d'un Délégué Régional , la Délégation
Régionale est chargée :

- du suivi du fonctionnement des Services de la Région ;

- du suivi de l'exercice des compétences transférées à la Région ;

- du suivi de la mobilisation des ressources régionales ;

- du suivi du personnel des Services Régionaux et des Elus Locaux ;

- de l'assistance au Gouverneur dans l'exercice de la tutelle de l'Etat sur la
Région et ses établissements ;

- de l'appui-conseil en vue du fonctionnement harmonieux de la Rég ion et
ses établissements ;

- des questions relatives au développement régional et à l'aménagement du
territoire, en liaison avec le Ministère en charge de l'aménagement du
territoire;

- de l'instruction des dossiers contentieux concernant les actes de la
Région, en liaison avec la Division des Affaires Juridiques ;
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- du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité des actes de la Région ;

- de l'appui au développement institutionnel de la Région et de ses
établissements ;

- du suivi de l'élaboration et de la mise en œuvre des plans régionaux de
développement ainsi que des plans régionaux d'aménagement du
territoire ;

- du suivi des activités des Organisations Non Gouvernementales
contribuant à la mise en œuvre des programmes de développement local ;

- de la gestion des ressources humaines, matérielles et financières de la
Délégation Régionale ;

- de l'élaboration du rapport annuel de contrôle d'exécution du programme
de développement local ;

- de l'élaboration du rapport sur le développement économique et social de
la Région ;

- du secrétariat duC0 mité Régional des FinancesrL;;;.o;;.c;;.a:.;.1e-=;s~'MiENr7ni'7;"~:;;;;-;"","",--_""",
PRESIDENCE DE LA RlPUBLIQUE

PRESIDENCY OF r"'E RE PUBLIC """"""'"

(2) EII d
SECRFrA.,AT GfNEll:At

e compren : SE.VIC' Ou "CH". lEGISlAm ET.EG""..",.,
UGISU,TlVE Alf' SU.TUTO,n- AFfAUS CAII.01NOfX SER VICE

COPIE CERTIFIEE CONfORME
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---------- --------~ ---- le Service d'Appui à l'Aménagement du Territoire ;

- le Service des Affaires Générales.

ARTICLE 89.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
l'Assistance et du Développement Régional est chargé de l'assistance
administrative, juridique, financière , économique et technique de la Région.

A ce titre, il est responsable :

du suivi du fonctionnement des Services de la Région ;

- du suivi de l'exercice des compétences transférées à la Région ;

- du suivi de la mobilisation des ressources financière et humaine en faveur
de la Région ;

- de l'assistance au Gouverneur dans l'exercice de la tutelle de l'Etat sur la
Région et ses établissements ;

- de l'appui au développement institutionnel de la Région et de ses
établissements ;

- de l'instruction des dossiers contentieux concernant les actes de la
Région, en liaison avec la Division des Affaires Juridiques ;

- du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité des actes de la Région ;

- de l'appui à la maîtrise d'ouvrage et à la maîtrise d'œuvre des Régions ;
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- du suivi du fonctionnement du Comité Régional des Finances Locales.

(2) Il comprend:

- le Bureau de l'Assistance Juridique et Administrative à la Région:

• le Bureau de l'Assistance Technique et du Suivi de l'Exercice des
Compétences Transférées:

- le Bureau de l'Assistance au Comité Régional des Finances Locales.

ARTICLE 90.- (1 ) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service
d'Appui à l'Aménagement du Territoire est chargé, en liaison avec le Ministère en
charge de "aménagement du territoire :

(2) Il comprend :
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- le Bureau du Suivi des Grands Projets Régi -------__.r-" _

- le Bureau du Suivi des Outils de Développement de la Région.

- des questions relatives au développement régional et à l'aménagement du
territoire :

- de l'appui à la conception et à la mise en œuvre des schémas
d'aménagement régionaux et des plans régionaux de développement :

- de l'appui à l'élaboration et de la mise en œuvre des plans régionaux de
développement ainsi que des plans régionaux d'aménagement du
territoire ;

- du suivi de l'exécution des grands projets régionaux de développement ;

de l'évaluation de la mise en œuvre des plans et schémas de
développement régional.

ARTICLE 91.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des
Affaires Générales est chargé :

- de la gestion des ressources humaines de la Délégation Régionale ;

- du suivi de la gestion du personnel des Services Régionaux et des Elus
Régionaux ;

- du suivi de l'exécution du plan de formation du personnel de la Délégation
Régionale et de la Région ;

- de la mise en œuvre des actions concourant à l'amélioration des
conditions de travail de la Délégation Régionale ;

- de la gestion prévisionnelle des effectifs de la Délégation Régionale ;

- de la préparation des actes de gestion du personnel interne ;
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(2) Il comprend :

CHAPITRE Il
DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE

ARTICLE 92.- (1) Placée sous l'autorité d'un Délégué Départemental , la
Délégation Départementale est chargée:

- du suivi du fonctionnement des communes et des communautés urbaines,
le cas échéant ;

du suivi de l'exercice des compétences transférées aux communes ;

de l'assistance au Préfet dans l'exercice de la tutelle de l'Etat sur les
communes et les établissements publics communaux ;

- de l'appui-conseil en vue du fonctionnement harmonieux des communes et
de leurs établissements ;

- du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité des actes des communes
et de leurs établissements;

- du suivi de la coopération décentralisée ;

- du suivi et de l'animation des activités relevant du domaine de
l'aménagement du territoire au niveau départemental ;

des relations avec les organismes d'aménagement du territoire au niveau
départemental ;

- du suivi des projets de mise en valeur ;

de la promotion et du suivi des initiatives de développement local au
niveau départemental ;
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- de l'instruction des dossiers contentieux concernant les actes des
communes , en liaison avec la Division des Affaires Jurid iques ;

- du suivi de la mobilisation des ressources communa les ;

- du suivi du personnel communal et des élus ;

- du suivi des questions liées à l'état civil ;

- du suivi des activités des Organisations Non Gouvernementa les
contribuant à la mise en œuvre des programmes de développement local ;

- de la gestion des ressources humaines, matérielles et financières de la
Délégation Départementale ;

- de l'élaboration du rapport annuel de contrôle d'exécution du programme
de développement local ;

- de l'élaboration du rapport sur le développement économique et social des
Communes ;
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- du suivi des activités des Comités de Développement, en liaison avec le
Ministère en charge de l'aménagement du territoire ;

- du secrétariat du Comité Départemental des Fi~~~~~~ii'"iï;~:;";;;7"~C--"-~

- le Service d'Appui à l'Aménagement du Territoire Communal ;

- le Service des Affaires Générales.

ARTICLE 93.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service , le Service de
l'Assistance et du Développement Communal est chargé de l'assistance
administrative, juridique, financière , économique et technique des Communes .

A ce titre, il est responsable:

- du suivi du fonct ionnement des communes ;

- du suivi de l'exercice des compétences transférées aux communes ;

- de l'assistance au Préfet dans l'exercice de la tutelle de l'Etat sur les
communes et les établissements publics communaux ;

- de l'appui-conseil en vue du fonctionnement harmonieux des communes et
de leurs établissements ;

- du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité des actes des communes
et de leurs établissements ;

- du suivi de la coopération décentralisée ;

- de l'instruction des dossiers contentieux concernant les actes des
communes , en liaison avec la Division des Affaires Juridiques ;
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du suivi de la mobilisation des ressources financière et humaine en faveur
des communes ;

- du fonctionnement du Comité Départemental des Finances Locales ;

- de l'appui à la maitrise d'ouvrage et à la maitrise œuvre des Communes ;

- des questions liées à l'état civil.

(2) Il comprend :

- le Bureau de l'Assistance Juridique et Administrative aux Communes ;

- le Bureau de l'Assistance Technique et du Suivi de l'Exercice des
Compétences Transférées ;

- le Bureau de l'Assistance au Comité Départemental des Finances Locales.

ARTICLE 94.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service
d'Appui à l'Aménagement du Territoire Communal est chargé en liaison avec le
Ministère en charge de l'aménagement du territoire:
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(2) Il comprend:

- de l'appui à la conception et à la mise en œuvre du schéma
d'aménagement communal et du Plan Communal de Développement ;

- du suivi de l'exécution des grands projets communaux ;

- du suivi et de l'animation des activités relevant du domaine de
l'aménagement du territoire au niveau départemental ;

- des relations avec les organismes d'aménagement du territoire au niveau
départemental ;

- du suivi des projets de mise en valeur;

- de la promotion et du suivi des initiatives de développement local au
niveau départemental ;

de l'évaluation de la mise en œuvre du Plan de Communal de
Développement.

- le Bureau du Suivi des Projets Commun'"-l:lC:;:;= = = = === = = = = ::.J

- le Bureau du Suivi des Outils de Développement Communal.

ARTICLE 95.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des
Affaires Générales est chargé:

- de la gestion des ressources humaines de la Délégation Départementale ;

du suivi de la gestion du personnel des services communaux et des élus
locaux ;
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- du suivi de l'exécution du plan de formation du personnel de la Délégation
Départementale ;

- de la mise en œuvre des actions concourant à l'amélioration des
conditions de travail de la Délégation Départementale ;

- de la gestion prévisionnelle des effectifs de la Délégation Départementale ;

- de la préparation des actes de gestion du personnel interne:

• de l'instruction des dossiers disciplinaires du personnel interne ;

- de la gestion des pensions ;

de l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs aux
dépenses de personnel de la Délégation Départementale ;

- de la mise à jour des fichiers du personnel interne;

- de l'élaboration et du suivi de l'exécution du budget de la Délégation
Départementale ;

- de la gestion et de la maintenance des biens meubles et immeubles de la
Délégation Départementale ;

- de la gestion du courrier de la Délégation.

(2) Il comprend:

- le Bureau du Personnel ;

- le Bureau du Budget, de l'Equipement et de la Maintenance ;

- le Bureau du Courrier.

TITRE VII
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 96.- Ont rang et prérogatives de :

Secréta ire Général:
- l'Inspecteur Général.

Directeur de l'Administration Centrale :
- les Conseillers Techniques ;

- les Inspecteurs ;

- les Chefs de Division ;

- le Chef de la Brigade Nationale.

'~ESIOENCE Of LA ~EPU811QUE
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Directeur Adjoint de l'Administration Centrale:
- les Délégués Régionaux.

Sous-Directeur de l 'Administration Centrale:
- les Chefs de Cellule ;
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le Chef de Centre ;

les Contrôleurs ;

les Délégués Départementaux.

les Chargés d'Etudes-Assistants ;

le Chef de la Bibliothèque ;

les Chefs des Serv ices Régionaux ;

les Chefs des Services Départementaux ;

les Ingénieurs d'Etudes ;

les Contrôleurs Adjo ints .

Chef de Service-Adjoint de l' Administrat ion Centrale:
les Ingénieurs d'Appui.

Chef de Bureau de l 'Administratio n Centrale:
les Chefs des Bureaux Régionau x ;

les Chefs des Bureaux Départementaux.

ARTICLE 97.- Les nominations aux postes de respon sabilités prévus dans le
présent décret se font conformément aux profils retenus dans le cadre organique
joint en annexe et à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 98.- Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires,
notamment celles du décret n02005/104 du 13 avril 2005 portan t organisation du
Ministére de l'Administration Terri toriale et de la Décentralisation et celles du
décret n° 2008/377 du 12 novembre 2008, fixant les attributions des Chefs de
circonscriptions administratives et portant organ isation et fonctionnement de
leurs services, notamment en ses articles 34 et 50.

ART IC LE 99.- Le présent décret sera enreg istré, publié suivant la procédure
d'urgence, puis inséré au Journal Officiel en français et en ang lais.l-
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